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Àu  nom  de  la  République  française. 
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L O I 


Concernant  les  Douanes  et  le  Commerce. 


Du  19  Vendémiaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


Css< 


i°.  LOI  qui  prescrit  Us  formalités  auxquelles  seront  assujéties 
les  marchandises  et  denrées  destinées  pour  les  communes  de 
Carrouge  et  de  Thonon,  département  du  Mont-Blanc . 

Du  19  Vendémiaire  an  VI. 

I-iE  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  troisième 

jour  complémentaire  an  V ; 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  combien  il  est  instant  d’arrêter  les 
importations  contraires  aux  lois,  que  facilite  la  position  des  communes  de  Car- 
rouge et  de  Thonon , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence . prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Il  sera  ouvert  dans  les  bureaux  des  douanes  à Thonon  et  à Carrouge , du 

N.Q  11. 
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dénnrtement  du  Mont-Blanc , des  registres  ou  chaque  commerçant  sera  tenu 
défaire  inscrire  et  enregistrer,  dans  les  deux  jours  de  la  publtcahon  de  la 
présente,  et  après  rep.ésentatiàn , les  ma.cl.andises  qu’il  a maintenant  en  ma- 

^ La  même  inscription  aura  lieu  pour  les  marchandises  et  denrées  que  les  com- 
merçons tireront  par  la  suite  de  l’intérieur  ou  de  l’étranger , à la  destination 

de  ces  deux  communes.  . 

Seront  néanmoins  exceptées  les  marchandises  et  denrées  dont  l’importation 
n’est  pas  prohibée,  ou  qui  ne  sont  pas  assujéties  à un  droit  de  vingt  francs 
par  cinq  myrtagrammes  ('environ  cent  deux  livres.  ) 

IL  L’inscription  des  objets  introduits  après  la  publication  de  la  loi , ne  sera 
reçue  , qu’autant  que  le  déclarant  déposera  les  acquits  de  paiement  des 
droits  d’entrée,  ou  les  passavants  ou  acquits  - à - caution  d’un  bureau  de 
douane,  justificatifs  de  leur  extraction  de  l’intérieur,  à l’effet  de  servir  de 
preuve  et  de  contrôle  à sa  déclaration.  Le  dépôt  de  ces  expéditions  ne  sera 
point  exigé  pour  les  marchandises  arrivées  avant  la  publication  de  la  loi. 

ni.  Il  ne  sera  accordé  de  passavans  et  expéditions  que  pour  les  objets  a 
l’égard  desquels  on  aura  rempli  les  formalités  exigées  par  les  articles  I et  II 
de  la  présente  résolution  , tous  autres  étant  censés  introduits  frauduleusement 

dans  ces  deux  communes. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée.  . 

Signé  F.  Lamarque  , -président . 

JOURDAN  (de  la  Haute-Vienne),  J.  P.  Audouin  , Duhaut  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  .«.prouve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  19  Vendémiaire  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Cretet  , président  ; 

P De delay..  G.  F.  Dentzel,  secrétaires » 


Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  19  Vendémiaire  .an  VI  de 

la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M.'  Réveiilère-I^peaux , président J 
par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général  Lagabde  , 
et  scellé  du  sceau  de  la  République» 
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z°.  LOI  qui  prescrit  les  formalités  à remplir  pour  la  circu- 
lation des  marchandises  et  denrées  dans  les  deux  lieues  limi- 
trophes de  I étranger. 

Du  j g Vendémiaire  an  VI. 

Le  Conseil  DES  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

• ■ /y;  ' -V'Ç  f.'ïj'  • 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  3e. 

jour  complémentaire  an  V : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  que  les  motifs  qui  ont  laits  sub- 
stituer les  acquits  à caution  aux  passavans  prescrits  par  la  Joi  du  22  août 
1791  pour  la  circulation  des  marchandises  et  denrées  dans  les  deux  lieues 
limitrophes  de  l’étranger  , ne  subsistent  plus  ; et  que  le  Corps  législatif  ne 
peut  trop  s’empresser  de  prendre  des  mesures  moins  gênantes  pour  les  habi- 
tans  des  frontières,  mais  telles  cependant  qu’elles  puissent  prévenir  ou  répri- 
mer la  fraude , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

' 1 

Article  premier. 

Les  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de 
l’étranger,  ne  seront  assujéties  qu’aux  formalités  prescrites  par  les  articles  XV 
et  XVI  du  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1791  : en  conséquence,  les  lois  des 
29  septembre  1793  et  12  pluviôse  an  III,  en  ce  qui  concerne  les  acquits-à- 
caution  sont  abrogées. 

IL  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées  qui  devront 
être  enlevées  dans  cette  étendue  de  territoire  pour  y circuler  ou  pour  être  trans- 
portées dans  l’intérieur  de  la  république  , seront  tenus  d’ajouter  à la  déclara- 
tion prescrite  par  ledit  article  XV  du  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1791 , l'in- 
dication précise  de  la  maison  où  ces  marchandises  et  denrées  sont  déposées , et 
le  lieu  de  leur  destination  , ainsi  que  le  jour  et  l’heure  où  elles  devront  être 
enlevées.  Les  préposés  pourront,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  se  transporter 
lors  de  l’enlèvement,  au  lieu  où  ladites  marchandises  et  denrées  sont  déposées 
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et  en  exiger  la  représentation  à fur  et  mesure  de  leur  sortie  du  lieu  de  dépôt, 
et  avant  leur  départ  dudit  lieu.  Si  les  propriétaires  ou  conducteurs  refusent  ou 
ne  peuvent  faire  cette  représentation , ils  seront  poursuivis  et  condamnés  en 
une  amende  de  cinq  cents  francs. 

III.  Les  passavants  délivrés  en  conformité  de  l’article  I*r.  énonceront , d’a- 
près l’indication  contenue  en  la  déclaration  exigée  par  l’article  II , le  lieu  du 
dépôts  des  marchandises  et  denrées , celui  de  leur  destination  , le  jour  et  l’heure 
de  l’enlèvement , et  fixeront  le  temps  nécessaire  pour  le  transport  , ainsi  que  la 
route  à tenir.  Si  les  objets  déclarés  s’écartent  de  la  route,  ils  seront  confisqués. 
Nul  enlèvement  ou  transport  desdits  objets  ne  pourra  être  fait  de  nuit. 

IV.  Le  transport  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l’étranger,  des  grains, 
graines , lorsque  la  sortie  n’en  sera  pas  prohibée , et , dans  tous  les  cas , lors- 
qu’ils ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  des  bestiaux,  poissons,  pain,  vin, 
cidre  ou  poiré , viande  fraîche  et  salé , volaille , gibier  , fruits  , légumes , lai- 
tage, beurre,  fromage,  et  de  tous  objets  de  jardinage,  n’est  point  assujéti  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédens. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  F.  L am arque,  -président ,* 

Jourdan  ( de  la  Haute-Vienne  ) , Duhaut , P.  J.  Audouin,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  19  Vendémiaire  an  Vide  la  République  française. 

' Signé  Cretet  , président ,* 

Peré,  P.  Dedelay,  Balivet,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  - ^ 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  19  Vendémiaire  an  VI  de 
la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M.  Reveilliere-Lkfeaux  , président ; 
par  le  Directoire  exécutif,^  secrétaire  générai , Lagarde j 
et  scellée  da  sceau  de  la  République. 


A Paris.  Dg  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  qhef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


